
Ce moyen est divisé en deux branches: 

Première branche: La requérante soutient que le Tribunal a 
violé le droit de l’Union en jugeant que la Commission avait 
jugé à bon droit que les mesures belges notifiées étaient 
compatibles avec le droit de l’Union alors même que la 
décision attaquée ne s’est pas penchée sur les restrictions 
au droit d’établissement. En outre, le Tribunal a violé le 
droit de l’Union en jugeant que les restrictions au droit 
d’établissement étaient proportionnées et que la Commission 
a décidé à bon droit, et en le motivant dûment, que les 
restrictions à la liberté de prestation de services étaient 
proportionnées. 

Deuxième branche: La requérante fait valoir que le 
Tribunal a violé le droit de l’Union en jugeant que la 
Commission a décidé à bon droit que les mesures belges 
notifiées étaient compatibles avec le droit de l’Union alors 
même que la décision attaquée ne s’est pas penchée sur les 
restrictions du droit de propriété de la FIFA. En outre, le 
Tribunal a violé le droit de l’Union en jugeant que les 
restrictions au droit de propriété de la FIFA étaient propor­
tionnées. 

( 1 ) Directive 89/552/CEE du Conseil, du 3 octobre 1989, visant à la 
coordination de certaines dispositions législatives, réglementaires et 
administratives des États membres relatives à l'exercice d'activités de 
radiodiffusion télévisuelle, JO L 298, p. 23 

( 2 ) Directive 97/36/CE du Parlement Européen et du Conseil du 30 juin 
1997 modifiant la directive 89/552/CEE du Conseil visant à la coor­
dination de certaines dispositions législatives, réglementaires et admi­
nistratives des États membres relatives à l'exercice d'activités de 
radiodiffusion télévisuelle, JO L 202, p. 60 

( 3 ) Décision 2007/479/CE de la Commission, du 25 juin 2007, concer­
nant la compatibilité avec le droit communautaire des mesures prises 
par la Belgique conformément à l’article 3 bis, paragraphe 1, de la 
directive 89/552/CEE du Conseil, du 3 octobre 1989, visant à la 
coordination de certaines dispositions législatives, réglementaires et 
administratives des États membres relatives à l’exercice d’activités de 
radiodiffusion télévisuelle, JO L 180, p. 24 

Pourvoi formé le 27 avril 2011 par la Fédération 
Internationale de Football Association (FIFA) contre 
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Parties 

Partie requérante: la Fédération Internationale de Football Asso­
ciation (FIFA) (représentants: M es A. Barav et D. Reymond, 
avocats) 

Autres parties à la procédure: la Commission européenne, le 
Royaume de Belgique et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’Irlande du Nord 

Conclusions de la partie requérante 

— confirmer l’arrêt rendu le 17 février 2011 dans l’affaire 
T-68/08 en ce qui concerne la recevabilité; 

— annuler ledit arrêt sur le fond en ce qu’il approuve l’inscrip­
tion des matchs «non prime» de la Coupe du Monde de la 
FIFA sur la liste, établie par le Royaume-Uni, des «événe­
ments d’importance majeure pour la société» au sens de la 
directive; 

— statuer définitivement sur l’affaire conformément à l’article 
61 du statut de la Cour et 

— condamner la Commission à rembourser à la FIFA les frais 
de justice découlant de la première instance et du pourvoi. 

Moyens et principaux arguments 

1) Erreur de droit, violation de l’article 36 du statut de la 
Cour, violation de l’article 3 bis, paragraphe 2, de la 
directive 89/552/CEE ( 1 ) telle que modifiée par la direc­
tive 97/36/CE ( 2 ) ainsi que du droit de l’UE, et mauvaise 
application de l’article 296 TFUE (dépassement des limites 
du contrôle juridictionnel, motivation contradictoire, intro­
duction de motifs non indiqués dans la décision attaquée en 
ce qui concerne la qualification de la Coupe du Monde de la 
FIFA et fait d’en avoir tiré des conclusions juridiques erro­
nées, renversement de la charge de la preuve) 

L’auteur du pourvoi soutient que le Tribunal a violé le droit 
de l’UE en indiquant des motifs qui ne figuraient pas dans la 
décision de la Commission pour conclure que cette dernière 
avait correctement qualifié la Coupe du Monde de la FIFA 
comme ayant un «caractère unitaire» aux fins de la directive 
89/552/CEE telle que modifiée par la directive 97/36/CE, en 
indiquant des motifs contradictoires et incohérents, en 
jugeant que les États membres n’ont pas besoin d’indiquer 
de motivation spéciale pour inscrire l’intégralité de la Coupe 
du Monde de la FIFA sur leur liste d’événements d’impor­
tance majeure, et en renversant la charge de la preuve. 

2) Erreur de droit, violation de l’article 3 bis, paragraphe 1, 
de la directive 89/552/CEE telle que modifiée par la 
directive 97/36/CE, violation de l’article 36 du statut 
de la Cour et mauvaise application de l’article 296 
TFUE (la conclusion selon laquelle la Commission a jugé 
en bon droit que la liste des mesures du Royaume-Uni avait 
été établie «d’une manière claire et transparente») 

L’auteur du pourvoi fait valoir que le Tribunal a enfreint le 
droit de l’UE en jugeant que la Commission avait estimé à 
bon droit que la liste des événements d’importance majeure 
du Royaume-Uni avait été établie «d’une manière claire et 
transparente», conformément aux exigences de la directive 
89/552/CEE telle que modifiée par la directive 97/36/CE, 
alors même que l’inscription sur cette liste de l’ensemble 
de la Coupe du Monde de la FIFA avait été décidée contre 
l’avis contraire unanime des services nationaux compétents 
et qu’elle avait été présentée à la Commission, entre autres, 
sur la base d’éléments qui n’existaient pas au moment où 
ladite liste a été établie.
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3) Erreur de droit, violation de l’article 3 bis, paragraphe 1, 
de la directive 89/552/CEE telle que modifiée par la 
directive 97/36/CE, mauvaise application de l’article 
296 TFUE et violation de l’article 36 du statut de la 
Cour (mauvaise qualification de Coupe du Monde de la 
FIFA, dépassement des limites du contrôle juridictionnel, 
arrêt fondé sur des considérations ne figurant pas dans la 
décision attaquée, mauvaise appréciation des faits concer­
nant les matchs «non prime» et fait d’en avoir tiré des 
conclusions juridiques erronées, fait d’avoir jugé suffisante 
la motivation de la décision attaquée et défaut de réponse 
aux arguments invoqués) 

L’auteur du pourvoi fait valoir que le Tribunal a violé le 
droit de l’UE en jugeant que la Commission avait conclu à 
bon droit et de manière suffisamment motivée que la Coupe 
du Monde de la FIFA est un événement d’importance 
majeure pour la société du Royaume-Uni au sens de la 
directive 89/552/CEE telle que modifiée par la directive 
97/36/CE. En particulier, le Tribunal a commis une erreur 
de droit et tiré des conclusions juridiques erronées des faits 
en faisant siennes les conclusions infondées de la Commis­
sion selon lesquelles la Coupe du Monde de la FIFA dans sa 
globalité «trouve un écho particulier au Royaume-Uni», 
qu’elle est traditionnellement retransmise en direct sur des 
chaînes de télévision gratuites et qu’elle attire de nombreux 
téléspectateurs. 

4) Erreur de droit, violation du droit de l’UE, violation de 
l’article 3 bis, paragraphes 1 et 2, de la directive 
89/552/CEE telle que modifiée par la directive 97/36/CE, 
et violation de l’article 36 du statut de la Cour (mécon­
naissance de la portée du contrôle juridictionnel, fait d’avoir 
jugé que c’est à juste titre et de manière dûment motivée que 
la Commission a conclu à la compatibilité des mesures 
notifiées avec le droit de l’UE et au caractère proportionné 
des restrictions qu’elles entraînent, mauvaise interprétation 
de la portée du droit à l’information et de l’intérêt général 
à assurer un large accès aux événements télévisés d’impor­
tance majeure pour la société) 

Ce moyen est divisé en trois branches 

Première branche: l’auteur du pourvoi prétend que le 
Tribunal a violé le droit de l’UE en jugeant que c’est à 
juste titre que la Commission avait conclu à la compatibilité 
des mesures notifiées par le Royaume-Uni avec le droit de 
l’UE alors que les restrictions du droit d’établissement n’ont 
pas été examinées dans la décision attaquée. Le Tribunal a 
encore enfreint le droit de l’UE en jugeant que les restric­
tions du droit d’établissement étaient proportionnées et que 
la Commission avait jugé à bon droit et de manière suffi­
samment motivée que les restrictions à la liberté de presta­
tion des services étaient proportionnées. 

Deuxième branche: l’auteur du pourvoi affirme que le 
Tribunal a violé le droit de l’UE en jugeant que c’est à 
juste titre que la Commission avait conclu à la compatibilité 

des mesures notifiées par le Royaume-Uni avec le droit de 
l’UE alors que les restrictions des droits de propriété de la 
FIFA n’ont pas été examinées dans la décision attaquée. Le 
Tribunal a encore enfreint le droit de l’UE en jugeant que les 
restrictions du droit de propriété de la FIFA étaient propor­
tionnées. 

Troisième branche: l’auteur du pourvoi soutient que le 
Tribunal a violé le droit de l’UE en jugeant que la Commis­
sion avait conclu à juste titre et de manière dûment motivée 
à la conformité des mesures notifiées par le Royaume-Uni 
aux règles de l’UE en matière de concurrence en considérant 
que les restrictions apportées à la liberté de prestation des 
services étaient justifiées. Le Tribunal a encore enfreint le 
droit de l’UE en jugeant que la Commission n’était pas 
tenue de définir le marché en cause pour apprécier les 
restrictions de la concurrence et que lesdites mesures 
n’impliquaient nul octroi de droits spéciaux au sens de 
l’article 106, paragraphe 1, TFUE. 

( 1 ) Directive 89/552/CEE du Conseil, du 3 octobre 1989, visant à la 
coordination de certaines dispositions législatives, réglementaires et 
administratives des États membres relatives à l’exercice d’activités de 
radiodiffusion télévisuelle (JO L 298, p. 23). 

( 2 ) Directive 97/36/CE du Parlement Européen et du Conseil du 30 juin 
1997 modifiant la directive 89/552/CEE du Conseil visant à la coor­
dination de certaines dispositions législatives, réglementaires et admi­
nistratives des États membres relatives à l'exercice d'activités de 
radiodiffusion télévisuelle (JO L 202, p. 60). 

Demande de décision préjudicielle présentée par le 
Fővárosi Ítélőtábla (Hongrie) le 11 mai 2011 — Észak- 
dunántúli Környezetvédelmi és Vízügyi Igazgatóság 
(Édukövízig) et Hochtief Construction AG Magyarországi 
Fióktelepe/Közbeszerzések Tanácsa Közbeszerzési 

Döntőbizottság 
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(2011/C 232/23) 

Langue de procédure: le hongrois 

Juridiction de renvoi 

Fővárosi Ítélőtábla (Hongrie). 

Parties dans la procédure au principal 

Parties requérantes: Észak-dunántúli Környezetvédelmi és Vízügyi 
Igazgatóság (Édukövízig) et Hochtief Construction AG Magya­
rországi Fióktelepe 

Partie défenderesse: Közbeszerzések Tanácsa Közbeszerzési Döntő­
bizottság 

Parties intervenantes: Vegyépszer Építő és Szerelő Zrt., MÁVÉP­
CELL Kft.
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